


« La suprême  

récompense  
du travail n’est pas ce qu’il vous permet de gagner,  

mais ce qu’il vous permet de devenir. »
[John Ruskin]



Le Barreau de Montréal, par ses nombreux prix et distinctions, honore  

la contribution de ses membres émérites, souligne le talent de ses membres  

de demain et encourage les avocats à viser l’excellence.

les 
prix et les  
hommages
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La médaille 
Texte de Lisa Marie Noël

Le 2 septembre dernier, à l’occasion de la Journée du 
Barreau, le bâtonnier de Montréal, Me Marc Charbonneau, 
a remis la Médaille du Barreau de Montréal à Me Paul Gérin-
Lajoie, C.C., G.O.Q., c.r. pour avoir défendu si brillamment 
le droit à l’éducation pour tous et pour l’impact qu’il a eu sur 
la société et sur la jeunesse d’ici et d’ailleurs. 

Le sens de la justice a aiguillé toute sa vie, qu’il a consacrée à 
l’accessibilité à l’éducation « pour qu’une nouvelle génération 
puisse se lever et bâtir leur village, leur région et participer 
au développement économique basé sur la durabilité et le 
respect de leur environnement et leur culture. »

« Dès le début de ma vie professionnelle, c’est à titre d’avocat 
que je voulais être reconnu, a déclaré le récipiendaire qui 
a célébré en 2010 ses 90 ans. Cela paraît logique pour un 
jeune homme issu de plusieurs lignées d’avocats et de juges. 
Aujourd’hui, être ainsi reconnu me touche profondément. » 
Le vibrant discours qu’il a livré pour l’occasion fut pour tous 
une véritable source d’inspiration.

Admis au Barreau du Québec en 1943, boursier Rhodes en 
1945 et docteur en droit constitutionnel en 1948, Me Paul 
Gérin-Lajoie se consacre à la pratique du droit au sein du 
cabinet Lajoie, Gélinas et associés de Montréal, tout en 
prenant part à la vie publique du Québec.

L’année 1960 marque pour lui un tournant. Il est élu député 
libéral dans Vaudreuil-Soulanges au sein de l’équipe dite 
« du tonnerre » de Jean Lesage, qui a marqué le Québec.

2010 marquant le 50e anniversaire de la Révolution tranquille 
qui a façonné le Québec moderne, on ne peut passer sous 
silence le rôle de Me Gérin-Lajoie comme maître d’œuvre 
de la réforme de l’éducation, à titre de premier titulaire 
du ministère de l’Éducation, en mai 1964. Le ministère de 
l’Éducation remplace alors le ministère de la Jeunesse et fait 
suite aux conclusions du rapport Parent qui préconise la 
gratuité scolaire et l’accessibilité aux études. « Qui s’instruit 
s’enrichit » comme le dit la devise de l’époque. 

Paul Gérin-Lajoie entreprend également les démarches qui 
mèneront à la création du réseau collégial québécois en 
1967 et de l’Université du Québec en 1968. L’intégration 
des établissements d’enseignement à l’appareil étatique civil 
contribue à la définition du Québec comme société moderne, 
laïque et égalitaire.

 
Dans ce même esprit d’ouverture sur le monde, il a formulé 
en 1965 les principes de la politique internationale du 
Québec, appelée la doctrine Gérin-Lajoie, que l’on peut 
résumer par « le prolongement international des compétences 
internes du Québec ». 

L’engagement de Me Gérin-Lajoie pour l’éducation et la 
coopération internationale conduira à la création, en 1977, 
de la Fondation Paul Gérin-Lajoie. Cette fondation a pour 
mission de contribuer à l’éducation de base des enfants et à 
l’alphabétisation des adultes dans les pays les plus démunis, 
de même qu’à l’éveil aux réalités internationales chez les 
enfants des écoles primaires au Québec et au Canada. 
La Fondation Paul-Gérin Lajoie œuvre plus particulièrement 
en Afrique francophone et à Haïti.

L’œuvre de Me Gérin-Lajoie pour l’éducation universelle 
donne tout son sens à la Convention internationale des 
droits de l’enfant de l’ONU, dont on célébrait les 20 ans en 
novembre 2009. Le droit à l’éducation est à la base de tous 
les autres droits, car à quoi sert-il d’avoir des droits si on en 
ignore l’existence et si l’on ne peut, de ce fait, les exercer ? 
Le droit à la scolarisation s’avère le moteur de l’évolution 
des droits de la personne à travers le monde. C’est grâce à la 
connaissance que l’on peut accéder à la liberté et Me Gérin-
Lajoie l’a bien compris.

Par les initiatives de sa Fondation, très présente dans les 
écoles du Québec, Paul Gérin-Lajoie permet aux enfants 
d’ici d’être sensibilisés aux tristes réalités de la pauvreté et de 
l’analphabétisme qui sévissent encore de par le monde.

Par cette Médaille, c’est tout le Barreau de Montréal, et avec 
lui tout le Québec, qui le remercient d’avoir laissé l’éducation 
et une société plus juste en héritage.
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Le mérite

Le Mérite du Barreau de Montréal, pour l’année 2010, 
a été attribué à Me Michèle Moreau, pour souligner sa 
contribution exceptionnelle aux activités du Barreau de 
Montréal. Elle a été honorée dans le cadre de l’assemblée 
générale annuelle du 4 mai 2011.

Avocate depuis 1990, Me Moreau est la directrice générale 
de Pro Bono Québec depuis janvier 2009. Après avoir obtenu 
un baccalauréat en droit de l’Université de Montréal, elle 
exerce en pratique privée avant de devenir directrice adjointe 
du Service des relations professionnelles à l’Université 
du Québec à Montréal (UQAM). Pendant une dizaine 
d’années, elle acquiert une solide expérience en relations de 
travail, ce qui l’amène à enseigner dans ce domaine à l’École 
du Barreau. 

Depuis le début de sa pratique, Me Moreau s’implique 
activement auprès de diverses organisations du milieu 
juridique, dont le Barreau de Montréal, où elle a été 
membre du Conseil pendant sept ans. Elle a été membre et 
a présidé de nombreux comités, dont le comité du service 
de mentorat, le comité des avocats œuvrant en entreprise, 
le comité de liaison avec la Commission des relations du 
travail et l’écoComité, dont elle fut la première présidente 
à la demande de Me Gilles Ouimet. Elle participe au bon 
déroulement de la Journée du Barreau en recrutement 
des bénévoles depuis près de 15 ans. Elle a fait de même 
pour les cérémonies de prestation collective de serments 
lorsqu’il y avait deux cérémonies par année. Elle voit au bon 
déroulement des débats entre cégépiens dans le cadre du 
concours des débats oratoires et elle est encore très active au 
sein du comité du service d’avocat de garde.

Me Moreau est une personne dévouée, efficace et fiable, 
qui mérite amplement cet hommage. Elle fait partie de ces 
personnes que le Barreau de Montréal aime avoir parmi 
ses bénévoles, car lorsqu’on lui confie une tâche, on peut 
l’oublier, on sait que ce sera fait. 

Les 50-60 ans d’admission  
au Barreau

Selon une tradition bien établie, au cours du déjeuner de 
la Journée du Barreau, le 2 septembre 2010, le bâtonnier a 
rendu hommage aux confrères suivants, qui célébraient leur 
60e ou 50e anniversaire d’admission au Barreau. 

Célébrant leur 60e anniversaire :

Me Harry Blank, Q.C. 
Me John B. Claxton, Q.C. 
Me Paul-A. Crépeau, O.Q., C.C., Ad. E., c.r. 
Me Mario Du Mesnil 
Me William Desmond Thomas, Q.C. 
Me Wyndham A. Strover

Célébrant leur 50e anniversaire :

Me Clive V. Allen 
L’honorable Marc Beaudoin 
Me Morton H. Bessner 
Me H. Digby Clarke 
Me Jacques Clément, c.r. 
L’honorable Jean-J. Crôteau 
Me Serge Desrochers 
Me Joseph Di Clementi 
Me Jean-Yves Durand 
Me L.-Yves Fortier, O.Q., C.C., Ad. E., c.r. 
Me David R. Franklin, Ad. E. 
Me Jean-Pierre Gagné 
Me Arthur A. Garvis 
Me Arthur Keith Ham 
Me Jean-H. Lafleur, c.r. 
Me Andrée Lajoie 
Me Aaron A. Lechter 
Me Pierre Magnan 
Me Claude Paquette 
Me Louis Schiff 
Me Abraham Segal 
Me Léonard Simcoe 
Me William E. Stavert 
Me Robert J. Stocks 
Me Jean-Marie Tardif 
Me Louis A. Toupin 
Me Paul Unterberg 
Me Jean-Paul Zigby
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Les prix

Les prix annuels du Barreau de Montréal ont été décernés 
cette année aux étudiants en droit mentionnés ci-après.

Les prix aux étudiants en droit
Université de Montréal
Droit civil — Caroline Dion 
Droit des affaires — Sandro Anthony Muzzo 
Deuxième au baccalauréat — Francis Villeneuve-Ménard 
Droit municipal (Prix Francis-Fauteux) — 
Geneviève Normand 
Deuxième en 2e année (Prix Adolphe-Mailhiot) —  
Gemma Ricci

Université McGill
Droit civil — Joyce Tam 
Procédure civile — Palma Paciocco 
Excellence dans toutes les matières (Prix Adolphe-Mailhiot) 
— Pascale Cornut St-Pierre et Adela Gotz

Université du Québec à Montréal
Premier au baccalauréat — Louis-Alexandre Martin 
Droits et libertés de la personne — Elena Popescu 
Droit de la preuve civile et administrative — Xavier Mondor 
Engagement dans le cadre du programme Pro Bono — 
Natacha Labrèche 
Engagement dans le cadre du programme Innocence — 
Marylie Côté

 
 
Le concours de plaidoirie de McGill
Ce concours de plaidoirie s’est déroulé le 21 mars 2011 
devant un banc de trois juges, soit l’honorable 
Pierre J. Dalphond, de la Cour d’appel du Québec,  
les honorables Chantal Corriveau et Pepita G. Capriolo,  
de la Cour supérieure.

À l’issue de ce concours, monsieur le bâtonnier 
Marc Charbonneau a procédé à la remise des prix suivants : 
500 $ à Marie-Ève Lavoie, Jagtaran Singh, Omar Soliman 
et Sylvia Dimitrova, des étudiants terminant leur deuxième 
année (le prix pour la meilleure équipe ayant été octroyé 
ex aequo), 200 $ à Jagtaran Singh (meilleur plaideur) et  
100 $ à Sylvia Dimitrova (deuxième meilleur plaideur).

Le prix du Barreau de Montréal
(Provenant d’un don de feu monsieur le bâtonnier 
Émile Poissant, c.r.)

Le 26 novembre 2010, à l’occasion de la Séance solennelle 
de la Rentrée du Barreau de Paris et de la Conférence du 
Stage où il a représenté le Barreau de Montréal, monsieur 
le bâtonnier Marc Charbonneau a remis ce prix de 800 $ 
(565 euros) au récipiendaire, monsieur Emmanuel Ravanas, 
Premier Secrétaire de la Conférence du Stage du Barreau 
de Paris.
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux administrateurs du 
Barreau de Montréal

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’organisme Barreau de Montréal, qui comprennent le  
bilan au 31 mars 2011 et les états des résultats, de l’évolution des soldes de fonds et des flux de trésorerie pour l’exercice 
terminé à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux  
principes comptables généralement reconnus du Canada, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme  
nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent  
de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons  
effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous  
nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance  
raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les  
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur,  
et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des  anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne 
de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit 
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité.  
Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère  
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble 
des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion 
d’audit avec réserve.

Fondement de l’opinion avec réserve

Comme l’explique la note 2 des états financiers, l’organisme a choisi de ne pas retraiter les exercices antérieurs  
relativement à l’application des recommandations du chapitre 3461, « Avantages sociaux futurs » du Manuel de l’Institut 
Canadien des Comptables Agréés. Ainsi, les états financiers de l’exercice terminé le 31 mars 2010 dérogent aux principes 
comptables généralement reconnus du Canada car ils n’incluent pas la charge de retraite, l’actif ou le passif y afférent  
et les informations à fournir connexes. Notre opinion sur les états financiers de l’exercice 2011 est modifiée en raison  
de l’impact de cette question sur la comparabilité des chiffres correspondants de l’exercice 2010 présentés dans les  
états financiers.

les états  
FINANCIERS
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Opinion avec réserve

À notre avis, à l’exception des incidences sur les chiffres comparatifs de la question décrite dans le paragraphe  
« Fondement de l’opinion avec réserve », les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle 
de la situation financière de l’organisme Barreau de Montréal au 31 mars 2011 ainsi que de ses activités et de ses flux de 
trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada.

Autre point

Les états financiers de l’organisme Barreau de Montréal pour l’exercice terminé le 31 mars 2010 ont été audités par un 
autre auditeur qui a exprimé sur ces états financiers une opinion non modifiée en date du 12 avril 2010.

	 1

Laval 
Le 15 avril 2011

1	 Comptable agréé auditeur permis nº 9216
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RÉSULTATS 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2011		

		  2011	 2010

	 Fonds	 Fonds 
	 d’administration	 de réserve	 Total	 Total

		  $	 $	 $	 $

PRODUITS	 								     		

	 Cotisations régulières des membres	 1 584 105						    1 584 105		 	 1 536 280		

	 Produits nets de placements (note 4)	 			  15 528			  15 528		 	 9 003

	 Autres produits	 20 584						    20 584		 	 5 799

		  1 604 689			  15 528			  1 620 217		 	 1 551 082 
CHARGES	 								     			  	
	 Services administratifs	 1 623 837						    1 623 837		 	 1 282 061		

	 Subventions et prix annuels	 182 709						    182 709		 	 186 406

	 Autres charges (note 5)	 159 071						    159 071		 	 107 361	

		  1 965 617						    1 965 617			  1 575 828		

Excédent (insuffisance) des produits										       		
par rapport aux charges	 (360 928	)		  15 528		 	 (345 400	)		  (24 746	)	

																       

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers et la note 6 fournit d’autres informations sur les résultats.

ÉVOLUTION DES SOLDES DE FONDS
pour l’exercice terminé le 31 mars 2011		

2011 2010

Fonds d’administration

Grévé
Investi d’affectations

Non grevé en immo- en vertu Fonds de
d’affectations bilisations de dotations Total réserve Total Total

$ $ $ $ $ $ $  
Solde au début

	 Déjà établi	 121 502	 120 966	 15 000	 257 468	 581 661	 839 129	 863 875	

	 Modifications comptables 	 							        
	 (note 2)	 296 600			   296 600		  296 600		

	 Solde redressé	 418 102	 120 966	 15 000	 554 068	 581 661	 1 135 729	 863 875	

Excédent (insuffisance) des 
produits par rapport aux charges	 (312 882	)	 (48 046	)			  (360 928	)	 15 528		 (345 400	)	 (24 746	)	

Acquisitions nettes d’immobilisations	 (17 605	)	 17 605												     

Solde à la fin	 87 615		  90 525		  15 000		 193 140		 597 189		 790 329		 839 129	

																       

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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FLUX DE TRÉSORERIE
pour l’exercice terminé le 31 mars 2011		

	 2011	 2010

	 $	 $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Insuffisance des produits par rapport aux charges	 (345 400	)		  (24 746	)

Éléments hors caisse					  

	 Amortissement des immobilisations corporelles	 43 448			  45 962	

	 Amortissement des immobilisations incorporelles	 4 597			  3 650	

	 Gains latents sur les actifs financiers désignés comme détenus à 
	 des fins de transactions	 (11 594	)		  (2 465	)

	 Excédent de la charge de retraite sur les cotisations versées	 173 900				 

	 Variations d’éléments du fonds de roulement (note 7)	 (50 704	)		  (48 130	)

Sorties nettes de fonds	 (185 753	)		  (25 729	)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Placements	 (550 286	)		  (1 000 000	)

Cession de placements	 682 324			  567 416	

Immobilisations corporelles	 (16 278	)		  (21 552	)

Immobilisations incorporelles	 (1 327	)			 

Rentrées (sorties) nettes de fonds	 114 433			  (454 136	)

Diminution de l’encaisse	 (71 320	)		  (479 865	)

Encaisse au début	 17 088			  496 953	

Encaisse (découvert bancaire) à la fin	 (54 232	)	 17 088		

																       

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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BILAN
au 31 mars 2011		

	 	 						    2011	 2010

		  Fonds	 Fonds 
		  d’administration	 de réserve	 Total	 Total

	 	 $	 $	 $	 $	

ACTIF	 								     		

Actif à court terme	 								     			

	 Encaisse	 								     	 17 088		

	 Débiteurs (note 8)	 63 898						    63 898		 	 34 366

	 Avances au fonds d’administration, sans intérêt	 			  35 309				  			 

	 Frais payés d’avance	 87 780						    87 780		 	 55 371

		  151 678			  35 309			  151 678		 	 106 825

Placements (note 9)	 			  561 880			  561 880		 	 682 324		

Immobilisations corporelles (note 10)	 85 086						    85 086		 	 112 256		

Immobilisations incorporelles (note 11)	 5 440						    5 440		 	 8 710		

Actif au titre des prestations constituées (note 12)	 140 900						    140 900		 			

		  383 104			  597 189			  944 984		 	 910 115		

PASSIF	 								     			

Passif à court terme	 								     			

	 Découvert bancaire	 54 232						    54 232		 	

	 Créditeurs (note 13)	 44 035						    44 035		 	 53 138	

	 Produits reportés	 38 188						    38 188		 	 17 848	

	 Dû au fonds de réserve, sans intérêt	 35 309							    	 		

		  171 764						    136 455		 	 70 986	

Passif au titre des prestations constituées (note 12)	 18 200						    18 200		 			

	 	 189 964						    154 655			  70 986	

SOLDES DE FONDS	 								     			

Non grevé d’affectations	 87 615						    87 615		 	 121 502		

Investi en immobilisations	 90 525						    90 525		 	 120 966		

Grevé d’affectations en vertu de dotations	 15 000						    15 000		 	 15 000		

Grevé d’affectations	 			  597 189			  597 189		 	 581 661		

		  193 140			  597 189			  790 329		 	 839 129		

		  383 104			  597 189			  944 984		 	 910 115		

																       

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Pour le conseil,

Trésorier
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NOTES COMPLÉMENTAIRES
au 31 mars 2011		

1 - STATUTS ET NATURE DES ACTIVITÉS

L’organisme, constitué en vertu de la Loi sur le Barreau (L.R.Q., c.B-1) le 30 mai 1849, est considéré comme un organisme sans  
but lucratif au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu.

Les principaux objectifs de l’organisme sont la protection des intérêts du public, une saine administration de la justice et l’amélioration 
des conditions d’exercice de ses membres.

2 - MODIFICATIONS COMPTABLES

Avantages sociaux futurs

Au cours de l’exercice, l’organisme a appliqué les recommandations du chapitre 3461, « Avantages sociaux futurs », du Manuel de  
l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Ce chapitre définit des normes de constatation, de mesure et d’information applicables au coût 
des avantages sociaux futurs des salariés. L’organisme a choisi d’appliquer le chapitre à l’exercice terminé le 31 mars 2011 et de ne pas 
retraiter les exercices antérieurs.

Ce changement a entraîné, au 31 mars 2011 et pour l’exercice terminé à cette date, une augmentation de 140 900 $ de l’actif au titre  
des prestations constituées, une augmentation de 18 200 $ du passif au titre des prestations constituées, une augmentation de 173 900 $ 
des coûts des avantages sociaux futurs constatés dans l’exercice, une augmentation de 173 900 $ de l’insuffisance des produits par rapport 
aux charges, une augmentation de 122 700 $ du solde de fonds d’administration non grevé d’affectations de fermeture ainsi qu’une  
augmentation de 296 600 $ du solde de fonds d’administration non grevé d’affectations d’ouverture.

Dépôts à terme

Au cours de l’exercice, l’organisme a modifié le classement des dépôts à terme qui étaient antérieurement présentés dans le fonds 
d’administration pour les présenter dans le fonds de réserve.

Ce changement a entraîné, au 31 mars 2010, une augmentation de 500 000 $ du solde des placements du fonds de réserve et une  
diminution de 500 000 $ du solde des placements du fonds d’administration. L’impact de ce changement sur les résultats et sur les  
soldes de fonds d’administration et de fonds de réserve au 31 mars 2010 est considéré non significatif.

3 - CONVENTIONS COMPTABLES

Base de présentation

Les états financiers sont préparés selon la méthode du coût historique, à l’exception de certains instruments financiers qui sont  
comptabilisés à la juste valeur. Aucune information sur la juste valeur n’est présentée lorsque la valeur comptable correspond à une  
approximation raisonnable de la juste valeur.

Estimations comptables

Pour dresser des états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, la direction de l’organisme 
doit faire des estimations et poser des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés dans les états financiers et les notes 
y afférentes. Ces estimations sont fondées sur la connaissance que la direction possède des événements en cours et sur les mesures que 
l’organisme pourrait prendre à l’avenir. Les résultats réels pourraient être différents de ces estimations.

Actifs et passifs financiers

L’organisme a choisi d’appliquer les recommandations du chapitre 3861, « Instruments financiers – Informations à fournir et  
présentation », du Manuel de l’Institut Canadien des Comptables Agréés relativement à la présentation et aux informations à fournir  
afférentes aux instruments financiers.

Lors de la comptabilisation initiale, tous les actifs et les passifs financiers sont évalués et comptabilisés à leur juste valeur, à l’exception  
des actifs et des passifs financiers qui découlent de certaines opérations entre apparentés. 

Par la suite, les actifs et les passifs financiers sont évalués et comptabilisés comme il est décrit ci-après.

Actifs et passifs financiers détenus à des fins de transaction

L’encaisse, les débiteurs, les placements, le découvert bancaire et les créditeurs sont classés comme actifs financiers détenus à des fins 
de transaction.

Les actifs et passifs financiers détenus à des fins de transaction sont évalués à leur juste valeur et les variations qui en découlent sont 
comptabilisées à l’état des résultats. Les variations de la juste valeur comptabilisées à l’état des résultats excluent les autres produits  
de placements et sont présentées au poste Produits nets de placements.

Lors de leur comptabilisation initiale, les actifs et passifs financiers sont désignés par l’organisme comme étant détenus à des fins de  
transaction parce que l’organisme juge que l’information financière générée par ce classement est plus pertinente pour les prises de  
décision et qu’elle permet de mieux évaluer la performance de l’organisme.
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3 - CONVENTIONS COMPTABLES (suite)

Constatation des produits

Les produits de cotisations régulières des membres sont reportés et constatés selon la méthode linéaire sur la durée des cotisations  
à la condition qu’un accord existe entre les parties, que les montants soient déterminés ou déterminables et que le recouvrement soit  
raisonnablement assuré.

Les produits provenant des comités et du Salon VISEZ DROIT ainsi que les autres produits sont constatés à titre de produits lorsque les  
conditions suivantes sont remplies :

−	 Il y a une preuve convaincante de l’existence d’un accord;

−	 Les services ont été fournis;

−	 Le prix de vente est déterminé ou déterminable;

−	 Le recouvrement est raisonnablement assuré.

Les montants reçus pour l’exercice subséquent sont présentés comme produits reportés au passif du bilan du fonds d’administration  
et du fonds de réserve.

Les produits nets de placements sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d’exercice et plus spécifiquement de la  
façon suivante :

−	 Les produits d’intérêts sont comptabilisés d’après le nombre de jours de détention du placement au cours de l’exercice et sont calculés  
	 selon la méthode du taux d’intérêt effectif.

Comptabilité par fonds

Fonds d’administration

Le fonds d’administration présente les actifs, les passifs, les produits et les charges afférents à la prestation de services et à la gestion. 

Le solde de fonds grevé d’affectations en vertu de dotations sert à assurer le versement à perpétuité des prix annuels du Barreau de  
Montréal et Adolphe-Mailhot.

Fonds de réserve

Le fonds de réserve présente les actifs, les passifs, les produits et les charges afférents aux activités de placements.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Lorsque l’organisme reçoit des apports sous forme d’immobilisations corporelles,  
le coût de celles-ci correspond à la juste valeur à la date de l’apport ou à la valeur symbolique de 1 $ si la juste valeur ne peut être déterminée au 
prix d’un effort raisonnable.

Les immobilisations corporelles sont amorties en fonction de leur durée probable d’utilisation selon la méthode de l’amortissement linéaire et les 
périodes qui suivent :
	 Périodes

Mobilier de bureau	 5 ans 
Équipement informatique 	 3 ans 
Améliorations locatives 	 Durée du bail, 5 ans

Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire sur une période de 3 ans.

Régimes de retraite

L’organisme comptabilise ses obligations découlant des régimes de retraite à prestations déterminées, déduction faite de la juste valeur des actifs 
des régimes. À cette fin, la société a adopté les conventions suivantes :

−	 L’évaluation actuarielle des obligations au titre des prestations constituées relatives aux prestations de retraite est fondée sur la méthode de  
	 répartition des prestations au prorata des services. Cette évaluation comprend la meilleure estimation de la direction concernant l’évolution  
	 future des niveaux de salaire, l’âge de départ à la retraite des salariés et d’autres facteurs actuariels;

−	 Pour les besoins du calcul du taux de rendement prévu des actifs des régimes, ces actifs sont évalués à leur juste valeur;

−	 Le gain actuariel (la perte actuarielle) résulte de l’écart entre le rendement à long terme réel des actifs des régimes au cours d’une période et  
	 le rendement prévu pendant cette période, ou des modifications apportées aux hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les obligations  
	 au titre des prestations constituées. Les gains actuariels (les pertes actuarielles) sont constaté(e)s en charge immédiatement au moment où ils  
	 (elles) se produisent.
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4 - PRODUITS NETS DE PLACEMENTS

	 2011	 2010

	 $	 $

Produits d’intérêts sur les actifs financiers désignés comme détenus à des fins de transactions	 3 934		 6 538

Gains latents sur les actifs financiers désignés comme détenus à des fins de transactions	 11 594		 2 465

	 15 528		 9 003

5 - AUTRES CHARGES

		  2011	 2010

		  $	 $

Tournoi de golf			

	 Produits	 20 283		 21 810

	 Charges	 (24 041	)	 (22 813	)

Tournoi de tennis			

	 Produits	 2 151		 1 754

	 Charges	 (2 638	)	 (2 241	)

Journée du Barreau			

	 Produits	 20 085		 50 485

	 Charges	 (66 076	)	 (92 424	)

Salon des avocats			

	 Produits	 29 872		 7 029

	 Charges	 (31 482	)	 (17 641	)

Activités de formation			

	 Produits	 99 891		 189 255

	 Charges	 (93 414	)	 (159 501	)

Prestation collective de serment			

	 Produits	 8 000		 8 885

	 Charges	 (16 058	)	 (4 581	)

Salon VISEZ DROIT			

	 Produits	 37 792		 42 314

	 Charges	 (143 436	)	 (129 692	)

		  (159 071	)	 (107 361	)

6 - INFORMATIONS SUR LES RÉSULTATS

		  2011	 2010

		  $	 $

Amortissement des immobilisations corporelles	 43 448		 45 962

Amortissement des immobilisations incorporelles	 4 597		 3 650

7 - INFORMATIONS SUR LES FLUX DE TRÉSORERIE

Les variations d’éléments du fonds de roulement se détaillent comme suit :

		  2011	 2010

		  $	 $

Débiteurs	 (29 532	)	 (6 846	)

Frais payés d’avance	 (32 409	)	 14 519	

Créditeurs	 (9 103	)	 (42 493	)

Produits reportés	 20 340		 (13 310	)

		  (50 704	)	 (48 130	)
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8 - DÉBITEURS

		  2011	 2010

		  $	 $

Comptes clients	 37 236		 22 930	

Taxes à la consommation à recevoir	 26 662		 11 436	

		  63 898		 34 366	

9 - PLACEMENTS

		  2011	 2010

		  $	 $

Dépôt à terme, 0,43 %, échéant en juin 2011			  500 000	

Coupons, Hydro-Québec, 4,25 %			  76 335	

Coupons, Hydro-Québec, 4,3 %			  105 989	

Certificats de placements garantis, taux d’intérêt variant de 1,7 % à 3,65 %,  
échéant à différentes dates jusqu’en juin 2015 (échéance moyenne pondérée : janvier 2013)	 486 068		 	

Fonds communs	 75 812		 	

		  561 880		 682 324	

10 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES

						    2011

			   Amortissement	 Coût non 
		  Coût	 cumulé	 amorti

		  $	 $	 $

Mobilier de bureau	 87 762		 71 830		 15 932

Équipement informatique	 132 308		 115 718		 16 590

Améliorations locatives	 138 457		 85 893		 52 564

		  358 527		 273 441		 85 086

						    2010

			   Amortissement	 Coût non 
		  Coût	 cumulé	 amorti

		  $	 $	 $

Mobilier de bureau	 85 469		 64 845		 20 624

Équipement informatique	 118 323		 103 751		 14 572

Améliorations locatives	 138 457		 61 397		 77 060

		  342 249		 229 993		 112 256

11 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

						    2011

			   Amortissement	 Coût non 
		  Coût	 cumulé	 amorti

		  $	 $	 $

Logiciels	 30 837		 25 397		 5 440

						    2010

			   Amortissement	 Coût non 
		  Coût	 cumulé	 amorti

		  $	 $	 $

Logiciels	 29 510		 20 800		 8 710

Les immobilisations incorporelles capitalisées au cours de l’exercice ont toutes été acquises à l’externe.

88  Barreau de Montréal



12 - RÉGIMES DE RETRAITE

Description des régimes de retraite

L’organisme a deux régimes de retraite à prestations déterminées : capitalisés et non capitalisés. Ces régimes garantissent à la plupart  
des salariés de l’organisme le paiement de prestations de retraite.

Les régimes de retraite à prestations déterminées sont fondés sur le nombre d’années de service et sur le salaire moyen de fin de carrière.

Les paiements en espèces au titre des régimes de retraite, constitués des cotisations de l’organisme à ses régimes de retraite capitalisés  
et des sommes versées directement aux bénéficiaires au titre de ses autres régimes non capitalisés, totalisent 34 500 $.

L’organisme évalue ses obligations au titre des prestations constituées et la juste valeur des actifs des régimes pour les besoins de la 
comptabilité au 31 décembre. L’évaluation actuarielle la plus récente des régimes de retraite aux fins de la capitalisation a été effectuée  
en date du 31 décembre 2009 et la prochaine évaluation doit être effectuée en date du 31 décembre 2010.

			  2011

			  $

Obligations au titre des prestations constituées			  2 331 100

Juste valeur des actifs des régimes			  2 453 800

Situation de capitalisation - excédent et actif au titre des prestations constituées			  122 700

L’actif (le passif) au titre des prestations constituées figure comme suit au bilan de l’organisme :

			  2011

			  $

Actif au titre des prestations constituées			  140 900

Passif au titre des prestations constituées			  ( 18 200	)

			  122 700

La composition des actifs des régimes de retraite selon l’évaluation à la date de mesure, soit le 31 décembre, se présente comme suit :

			  2011

				   %

Catégorie d’actifs				 

	 Titres de capitaux propres			  53

	 Titre de créances			  47	

				   100

Les montants présentés précédemment relativement aux obligations au titre des prestations constituées et à la juste valeur des actifs  
des régimes à la fin de l’exercice comprennent les montants suivants relativement aux régimes qui ne sont pas entièrement capitalisés :

			  2011

				   $

Obligations au titre des prestations constituées			  18 200

Juste valeur des actifs des régimes			  0

Situation de capitalisation - déficit			  (18 200	)

La charge de retraite constatée dans l’exercice s’élève à 208 400 $.

Les principales hypothèses utilisées sont les suivantes (moyenne pondérée) :

			  2011

				   %

Obligations au titre des prestations constituées			

	 Taux d’actualisation			  5,75

	 Taux de croissance de la rémunération			  3,00

Coût des prestations			

	 Taux d’actualisation			  6,30

	 Taux de rendement prévu des actifs des régimes à long terme			  5,75

	 Taux de croissance de la rémunération			  3,00

Les prestations versées par les régimes de retraite se sont chiffrées à 120 800 $.
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13 - CRÉDITEURS

		  2011	 2010

		  $	 $

Comptes fournisseurs et charges à payer	 35 435	 45 283	

Cotisations au régime de retraite à payer	 8 600	 7 855	

		  44 035		 53 138	

14 - OBJECTIFS ET POLITIQUES EN MATIÈRE DE GESTION DES RISQUES FINANCIERS, 
	 ET RISQUES FINANCIERS

Objectifs et politiques en matière de gestion des risques financiers

L’organisme est exposé à divers risques financiers qui résultent à la fois de ses activités de fonctionnement et d’investissement.  
La gestion des risques financiers est effectuée par la direction de l’organisme.

L’organisme ne conclut pas de contrats visant des instruments financiers, incluant des dérivés financiers, à des fins spéculatives.

Risques financiers

Les principaux risques financiers auxquels l’organisme est exposé ainsi que les politiques en matière de gestion des risques financiers sont 
détaillés ci-après.

Risque de crédit

Les instruments financiers qui exposent potentiellement l’organisme à un risque de crédit représentent principalement l’encaisse,  
les comptes clients et les placements. En règle générale, la valeur comptable au bilan des actifs financiers de l’organisme exposés au risque 
de crédit, après déduction des provisions applicables pour pertes, représente le montant maximum du risque de crédit auquel l’organisme 
est exposé.

L’encaisse et les certificats de placements garantis sont détenus auprès d’institutions financières reconnues et disposant d’une excellente 
cote de solvabilité. Par conséquent, l’organisme estime que le risque de crédit relativement à ces actifs financiers est minime.

L’organisme n’exige pas de garantie de ses clients. De plus, les soldes débiteurs sont gérés et analysés de façon continue. Par conséquent, 
le risque de créances douteuses n’est pas important pour l’organisme.

Les fonds communs n’exposent qu’indirectement l’organisme au risque de crédit.

Autre risque de prix

L’organisme est exposée à l’autre risque de prix en raison des placements en fonds communs.

Risque de taux d’intérêt

Les certificats de placements garantis portent intérêt à taux fixe et exposent donc l’organisme au risque de variations de la juste valeur 
découlant des fluctuations des taux d’intérêt.

L’organisme n’utilise pas de dérivés financiers pour réduire son exposition au risque de taux d’intérêt.

Risque de liquidité

La gestion du risque de liquidité vise à maintenir un montant suffisant de trésorerie et d’équivalents de trésorerie. L’organisme établit des 
prévisions budgétaires et de trésorerie afin de s’assurer qu’il dispose des fonds nécessaires pour s’acquitter de ses obligations.

15 - POLITIQUES ET PROCÉDURES DE GESTION DU CAPITAL

En matière de gestion du capital, les objectifs de l’organisme sont les suivants :

− Préserver sa capacité à poursuivre ses activités;

− Acquitter ses obligations financières.

L’organisme définit son capital comme étant les soldes de fonds. 

L’organisme gère son capital principalement au moyen de cotisations.

Afin de maintenir ou de rajuster sa structure de capital, l’organisme peut être amené à modifier les dépenses prévues pour la réalisation  
de certaines de ses activités et le montant de la cotisation régulière des membres.

L’organisme est soumis, en vertu de règles extérieures, à des exigences concernant son capital. Ces exigences sont prévues dans certaines 
ententes avec des apporteurs de fonds et concernent les dotations. L’organisme, de concert avec le conseil d’administration, fait un suivi 
continu de ces exigences sur une base trimestrielle. Au cours de l’exercice, l’organisme s’est conformé à ces exigences.
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16 - ENGAGEMENTS

L’organisme s’est engagé, d’après des contrats de location à long terme pour des locaux, à verser une somme de 570 720 $. Les contrats 
pour les locaux échoient le 31 mars 2015 et le 31 mai 2016. Les paiements minimums exigibles pour les cinq prochains exercices s’élèvent 
à 121 371 $ en 2012, 2013, 2014 et 2015 et à 73 057 $ en 2016.

17 - CHIFFRES DE L’EXERCICE PRÉCÉDENT

Certaines données correspondantes fournies pour l’exercice précédent ont été reclassées en fonction de la présentation adoptée pour le 
présent exercice.

RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
pour l’exercice terminé le 31 mars 2011		

		  2011	 2010

		  $	 $

SERVICES ADMINISTRATIFS

Salaires et charges sociales	 709 753			  598 284	

Charge de retraite	 208 400			  35 724	

Allocation de fonction du bâtonnier	 60 000			  60 000	

Allocation de fonction du premier conseiller	 30 000			  30 000	

Allocation pour bâtonnier sortant	 30 000			  30 000	

Assemblée annuelle, frais de réception et activités sociales	 48 400			  56 058	

Assurances	 5 049			  5 618	

Autres charges	 66 117			  38 287	

Comités	 50 807			  62 481	

Communications	 21 757			  22 799	

Entretien et réparations	 1 335			  1 294	

Projet Haïti	 5 359				 

Frais de représentation	 46 045			  42 816	

Informatique	 27 408			  12 041	

Location et entretien d’équipement de bureau	 15 148			  18 499	

Loyer	 75 721			  73 049	

Papeterie et fournitures de bureau	 29 854			  26 327	

Portraits et photos	 4 581			  1 331	

Services de consultation juridique aux petites créances	 15 000			  11 898	

Services professionnels	 111 824			  90 408	

Télécommunications	 13 234			  15 535	

Amortissement - mobilier de bureau	 6 985			  5 573	

Amortissement - équipement informatique	 11 967			  12 698	

Amortissement - améliorations locatives	 24 496			  27 691	

Amortissement - logiciels	 4 597			  3 650	

		  1 623 837			  1 282 061	
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